
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Arrêté du 12 février 2021 complétant l’arrêté du 25 septembre 2020 et étendant à la Nouvelle- 
Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna l’arrêté du 23 mars 2020 modifié 
accordant la garantie de l’Etat aux établissements de crédit et sociétés de financement en 
application de l’article 6 de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 

NOR : ECOT2103714A 

Publics concernés : établissements de crédit et sociétés de financement qui octroient des prêts aux entreprises. 
Objet : fixation du cahier des charges des prêts éligibles à la garantie de l’Etat en application de l’article 6 

modifié de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 et de l’octroi de cette garantie. 
Entrée en vigueur : l’arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’arrêté étend à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna l’arrêté du 

23 mars 2020, modifié par les arrêtés du 15 septembre et du 29 décembre 2020 qui détaillent le cahier des charges 
relatif aux prêts éligibles à la garantie de l’Etat en application de l’article 6 modifié de la loi no 2020-289 du 
23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020. 

Références : l’arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance et le ministre des outre-mer, 

Vu l’article 6 modifié de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 
Vu l’arrêté du 23 mars 2020 modifié accordant la garantie de l’Etat aux établissements de crédit et sociétés de 

financement en application de l’article 6 de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 
et son arrêté rectificatif ; 

Vu l’arrêté du 3 avril 2020 étendant à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie Française et aux îles Wallis et 
Futuna, l’arrêté du 23 mars 2020 accordant la garantie de l’Etat aux établissements de crédit et sociétés de 
financement en application de l’article 6 de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 
et son arrêté rectificatif ; 

Vu l’arrêté du 25 septembre 2020 complétant l’arrêté du 3 avril 2020 et étendant à la Nouvelle-Calédonie, à la 
Polynésie Française et aux îles Wallis et Futuna, l’arrêté du 23 mars 2020 modifié accordant la garantie de l’Etat 
aux établissements de crédit et sociétés de financement en application de l’article 6 de la loi no 2020-289 
du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 et son arrêté rectificatif ; 

Vu l’arrêté du 15 septembre 2020 portant modification de l’arrêté du 23 mars 2020 accordant la garantie de 
l’Etat aux établissements de crédit et sociétés de financement en application de l’article 6 de la loi no 2020-289 
du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2020 portant modification de l’arrêté du 23 mars 2020 accordant la garantie de l’Etat 
aux établissements de crédit et sociétés de financement en application de l’article 6 de la loi no 2020-289 
du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les arrêtés des 15 septembre et 29 décembre 2020, modifiant l’arrêté du 23 mars 2020 accordant la 
garantie de l’Etat aux établissements de crédit et sociétés de financement et son arrêté rectificatif, en application de 
l’article 6 de la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, sont étendus à la Nouvelle- 
Calédonie, à la Polynésie Française et aux îles Wallis et Futuna, sous réserve des adaptations prévues à l’article 2. 

Art. 2. – 1o Pour l’application du premier alinéa de l’article 4 et du troisième alinéa du I de l’article 6 de l’arrêté 
du 23 mars 2020, les mots : « 1,5 milliard d’euros » sont remplacés par les mots : « 178,95 milliards de francs 
CFP ». 

2o Pour l’application du quatrième alinéa du I de l’article 6 du même arrêté, les mots : « 5 milliards d’euros » 
sont remplacés par les mots : « 596,658 milliards de francs CFP ». 

3o Pour l’application du 1er alinéa du II de l’article 7, les mots : « 50 millions d’euros » sont remplacés par les 
mots : « 5,965 milliards de francs CFP » et les mots : « 43 millions d’euros » par les mots : « 5,1299 milliards de 
francs CFP ». 
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Art. 3. – Le directeur général du Trésor et la directrice générale des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 12 février 2021. 
Le ministre de l’économie,  

des finances et de la relance, 
BRUNO LE MAIRE 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU  
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